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frepuaI,r.Jue DU BEIITN

PRES]DEI\ICE DE LA REPUBLIâUE

DECRET No 91-60 du 29 Mars 1991

Portant transmission au Haut Conseil_ ,Lr:
]a République du projet rie l,oi sur laliberté de 1r Information et cle la Comrnu-
nication en République du Bénin.

LE PRESID]JIVT DE L;i REI]UBI,IOUE,
CIüF DE LIETAI,

VU fa Loi No 9O-0f2 du 1l
Républlque du Bénin ;

Décembre 199O portant Constitution de J.a

W

VU Ia Loi Organique Np 90-22 Cu i2 Octobre
du Haut Conseil de 1a République ;

1a Loi constitutionnel-!e EIo 90-022 du 1f Août j99o portant orga-nisation des Pouvolrs durant 1a pérlôde de Transi_tiàn ;

1990 portant organisation

W Ie Décret No 9O-4,Ministre;
du 1er l'lars 'i 99O portânt nomin,ltion du premier

\IIJ le Décret No 9O-5f tiu
nernent de Transltion

14 Mars 199O portant composition du Gouver-

Ie Décret N' 9o-l5f du 2J Novembre 1990 portant attributions,organisation et fonctionnement du Minlstère de 1 ? fnforrnatlon- etdes Comnunications ;

.ilIJ

Ltr conseil- des Ivlinistres entendlr en sa séance du 20 pévrier 1991 .

Itlonsieur 1e PRESIDEI,TT DU HAUT CONSEIL DE LA irEtUûLIQUE,

Madame et Messieur les i,{embres du Haut Consei-l d.e 1a
République.

.../...

DECRETE

Le projet de Loi sur la liberté de 1rlnformation et de lacommunication en République du Bénin c1-joint sera prés;énté au i{autconseil de la République par 1e iqinistre de lrrnfor*ation et desc"onmunj-catiolgr ]9 ivlinistre de la Justice et cle Ia Législe^iion et l-ei'linistre de 1 I f ntérieur, de 1a sicurité pr:L.lique rt aà r r ÂdÀinistra-tion Territoriale $:i sônt cLm-rgés dren e;ços.!r los notif;-ët A!eÀcsoutenlr la diseqsslon.

EXPOSE DES MOTTFS
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A 1a veil.J-e de notre indépendance nominale, le législater-rr
s t est.préoccupé. de doter notre pays- drune série de téxtes jüririlc-r,i:s
dont (notamment) une Loi sur 1a liberté de J-a presse. trJ. 6tâgit Ce teLoi No 60-12 du Jo Juin 1960 sur Ia l_iberté de- 1a presse.

_ Trente (fO) ans aprèsr- on sraperçoit aujour.dr:rui que cettcLol ne répond pJ.us parfaitement à certaineÀ réalités Ce chei noussurtout à partir de ltexpression pluraliste et clémocratique instaurépar Ia Conférence des Forces Vives de 1a Nation du 1! au 28 Fér,rilr
1990. liieux, dans francienne Loi, 1a communication audiovisueile
( Radioaliffuslon, Té1évi-sion, le cinéma, etc) nt avait pas été rlu tou,,;prise en conpte.

Le respcct cle la Céontologie en rn:rtière d'i:tf orm:rtionla communication, l-raccès équitable oes partis politiques, Cesciations et dcs citoyens au; moyLrns offièie1s d-r Inf o ririatiôn et
Communication ntavaiênt été nuli':nent en.rri c.aoÉq

Asso-
tle ll- a

Crest pourquoj., se réf érant a.ux recomntanda.ti ons histori.ques
de Ia Conférence des Forees Vlves de 1:r irlation, les par-ticipants iux
journées r-le réflexion sur I'Information et l-a Conmunication, tenues ilu
27 au. JO Juin 1990r ont recom-rnaldé à ]-t r.:nanimité, la révision ..1e

cette Loi qui srinscrit cn ligne droite dans fe sens cie fa défense
des libertés fondamentales dans notre pays tefles que geranties par
Ia nouvelle constitution de ]a Réoublique du Bénin.

11 est
son 1ibéralisme,
préa1ab1e à toute
de Ia po ssibilité
lutter contre ce

11 importe de signaler à votre haute
trtat de droit, on ne doit point avoir cltautres
de prcsse que Ia justice.

vrai que 1e trait dominant de f a Loi I'l o 60-12 est
car el-1e nt avait prévu ni censure ni erutorisation
publication. Mais ce principe au Bénin est asscrti
pour Ies particuliers ou pour l-rEtat dtlgir pour

o.ue lron juge être ses abus éventuels.

attenti on
Ii-raite s à

que dans un
fa fiberté

En effet, l rautorité judiciaire doit être ta seule à qui
lron puisse 1égitimement permettre de saisj.r 1es puirlications en
infraction. On ne saurait 1e^isser ]es autorités po 1i ti cc-aclministratj--
'\/es exercer ce dro.it, car i1 y a toiljours un grand risrlue à voiler un
détournement de pouvoir sous lrapparence drune saisie aiministrative,

habitu ant aind, insens j-bl croent 1a conscience à Itarbj-tr:ire.

Ainsi aujourdrhui, notre problème ntest pas seuleiaent un
problème rltimperfection de. texte, mais aussi du respcct de celui-ci.
11 faut que les actions co]lectives ou individuefl-es cessent de se
développer, pour 1? essentiel, en dehors des règles ijt:ibf ies i iI faut
en outre que. les détenteurs du pouvoir politique corprennent qutils
doivent mei;tre un terme à 1telprise quIi1s exercent sur la personnc

'humaine et qui consti.tue, à nos yeux, le p-;pi1 Ie plus redoutable qui
puisse nous menacer, car el-le aboutit à l-a négation du Croit. 0r 1à
ou cette valeur essentielle qurest 1a sécurité juriditlu:- disparaît,

.../ ...
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Le
a 1e mérite,
de 1a presse
régl ementéo

loppé que cette
tion et de l-a C
et de définir I

LI/.
lrcrganisation

l1té Ia
de son

y â aucune autre valeur qui puisse subsister.nt 1es injustices J.es plus iâto1érabl_es et lesindescriptibles qui se rmrltiplfsû1.
Tout au contraiz.rr
désordres 1esplus

nouveau texte de Loi-. soumis à votre
non seulement d? avôir pris en compteécrite, parléè, tél-évisée et filnée

selon l-eurs spécific.itâ$.

é tucie
tous

mai s

et adoption
l- cs secteurs

de Les avoi:r

11 se subdivlse en cluatre (4) titres à savc,ir, :

I)I SPCSi TIONS GENIR.'N3S
Loi a pour obj et <i' org

où iI a été présenté et ciéve-
aniser l-a fiberté de lrfnforma-
g".rantie par 1a constitution

e drs activités ,i.irns ce sect:_'ur
ommu-hication, telle .que
es condi tions d I ex;rcic

TITRE 1T dans ce titre, la Loi si.tst préoccupée de
écrite, de 1 t Inpri;;rerie c1, Lie la librai-de 1a pre sse

T.LIl- TITRE I]I a été défini clans tcute sa globa-
audlovi su,:f 1e c-t les conditionsMISSI on de fa communica

expl-oitation;

TITRE ]V
1es dlspositi ons pénaIe- s
c édents .

3 J CJ- r,'. 1I
I10n

: Sous ce
spéciales

titre se trouvent regroupées ti:ut;s
non-prévues dnrs jS§_ chalritres pré-

Pour que 1es citoyens sachent que tous ceux qui ont rfcsdroits ont également des crevoirs dans re respect bien compris c1e f:.personne humaine. Pour éviter des dérapages èt provocatio-ns intcn-ti-onners, il y est prérru des sanctions- eiempraiies pour 1es crimes :td-élits gommis par I es moyens de r rrnformatiôn et de l-a co i:rnruni cation.11 stagit notatrment de :

a/-

b/-
c/-

dl-

provocation aux crimes et dé1its ;

délits contrê l-a chose publique ;

délits contre dcs personnes ;

Céfits contre 1es Chefs drEtat et agents 1iplomatiques
Â+r.anc-n..

e/- des publicatipns in-bercjites et innr.rni1, é de la défense.

-In tout état rle cp-use, si.ce texte était aclopté, il perniet_
trait à notre pa]'s crêtre doté cie ra l-iberté 1a plus ûondanentares
sans 1aquel1e 1cs autres ribertés individuell-es et col-fcctives ne
peuvent être garanties et défen,1ues.

.../...
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Crest pourquol, nous avons lrhonneur c1e vôus soumettre lr.présent projet afin que votre Haute Institution puisse I?apprécier ,-.t
se prononcer sur sa teneur.

Fatt à coloNOu, 1e 2ÿ Mrars lggl
a République,
+-+

^_l

1rE
par 1e Prlisident d

Chef de

-DLe r reltl-er llanl_stre,
Chef du Gouvernement,

.'/i./.

Jean Florentin V. FELIIiO
Itlinistre intérimaire

Le Minlstre de 1r Information
et de 1a Comnn;li cation,

i,latlrieu KEF.Ai(OU

Le Ministre de lrIn
Sécurité Publique e
tration Territori.-J-

.ç I /r^
... .,-.-/t--1'' '
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<-_: ):.-: '-_':- -- --'
Toussaint ICI{ITCHI .- Jean Florentin i", IELIHO

Le l.';in
et d e

edrL1 l-a Jr:stice
qii nn
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REPIIBLIOT]E DU BENTN

II.UI CCJ{SEIL DE LA REPUBLIOUE

PRESfDETJCE DE LA REPTIBLIQIJE

J-,RoJEr gE

/0r sr.JR lA LTBERTE DE L'rNFoRI\.É,TroN ET DE LA coMMUurcATroN

-f -+-+-:t-+ -+-+-+-+-i-ç-:3-
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RC.TÈT

suR LA LTBERTE DE Lt r\TFORI''Airom pr DE LA coMMlNlcATroN

LE HAUT CONSEIL DE I"A REPUBLIOI]E

A DELIEERE ET ADOPTE'

LE PRESIDEI\TT DE I,A REPTJBLIOUE PROMULGUE

LA LO] DONî LA TENETJR SUIT :

TITRE I

/irticle 1 er.-
L I Inl orma .[].0n

DES DISPOS]T]OITS GENEBALES

La présente Loi- a pour objet dtorganiser l-a liberté c1e

et de 1â Commr.rnication, telle que garantie par 1a Co[s-

4rtic-f,q-â.- LrEtat béninois garantit à toute

re National le droit à ltlnforn'ation et à ]a

titution er; cie définir ]es conditions drexercice des activités de l lIn-

formation et de 1a Comrnunica-r;ion.

Ar@.- Conformément à -14 Constitution de Ia République du Bénin'

}a prc<sente Loi reconnait et garantit sous Ie contrô}e de l-a Haute Au-

torité d,e ltAudj-ovisuel et de Ia communication, la l1berté et Ia pro-

tection de ltfnformation e-b de Ia Commurrication ainsi que de tous l-es

moyens de conrmunj.cation de masse.

personne sr..r 1e Territoi-
Commrmication.

:,rtlcIg-4.. - Le Droit à lt Information et à }a Communj-cation est défini
corruneiedroitrecorrrruàtoutepersonnedlêtreinlorméedtinformeret
dravoir accès aux sources drinformation'

Article 5.- Le droit à l-t lnformatj-on et Ie droit à la Communication

stexercent librement sous réserve du respect des autres droits Proté*

gés par la Constitution et 1es autres Lois'

Articl-e 6.- Ltexercice du droit de 1r Inforrnation est assuré notani-

ment par :

- Les titres et Organes

quc du secteur PuDrlc 3

rmation tant du secteur" ;riv"d I Info



- les tj-tresr organes et Journar.:x appartenant à des Associii-

tions à caractère politique ou créés par el-Ies;

2

DE LA PR,ESSE

- les titres, organes et iournaux appartenânt à des person-

physlques ou morofes de clroit Béniriois ou cbéés par eILes.

Art lcle Le droit à lr Inforn'stion stexerce également par 'uout

support médlatique écri1 ou audiovisuel tant public gue prive'

Att=L c,l-.-e B.- Ces titres et organes dr Infornntion et de Commr'mication

prrticipent eu rayonnenent cLu patrirtoS-ne culturel national dans l-ê

respect de la cohésion e t cie 1I rmité nationale conformér:rent à fa cons-

titution.
Les j or:rnar.rx ou éirits periodiques ne doivent :

- comporter aucune pr-rblicJ-té ou annonce susceptible dc favo-

riser 13. r.iofence et 'a d.él-inquence ;

- comporter ni réc-i [, ni information 'ou lnsertion contraire

ir ux droits de l-rHonme ou faire irapologie du racisme, du régionalismet

rie I t ethnocentrisme.

Article 9.- Le Gouvernement de ra Répubfique peut faire programmer et

ci iffuser à tout moment sur les organes dr jnformation de 1 I Etat , d.e s

interventions soLennel-l-es de ltEtat qur i1 Juge nécessaires, §ans c-u't il-

soit besoin clr en justifier lr opportunité '

Ces infornstions sont armortcées comme émanant du Gouvernement '

au droit üe

Articl-e 10.- Ce droit rlt interventions du Gouvernement peut donner lieu
répl ique

CeclroitderépJ-iqueestrèglementéparlaHauteAutorltéce
lrAudiovisuel et de l-a Comnuricr;tion. Le clroit de critique des inter-
ventj-ons du Gouvernement est également flbre et Saranti'

-T= ] TRE ÏI
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DE L r CRGAIITSATIoN DE_.14 -rr]U§§Er-_
DE LI ]}PRII"ERIE

.,-,f!tc.Le-- 11.- I,r Lnprimcrie et

ET ]]L LIr. LI!]fu"IRI4

écr it peu'i;

l-e Libriririe sont libres.
ê bre rendu public par tout supportÂrtic,'-e 12.- Tout

médiatique écrlt.

4i-tiçlill.- Tout écri'; rcncltr publ-ic (à ltexception des onvrages cr. c

vir 1e ou iri,l boquets, inpr:'-rirés pour le compte de 1r Admi-nistration ou

destines ii .ii:s usages 5;rivés, ,ilais non susceptibles dr être répandus
clans fe conmerce) portera, quel.i-e que soit son importance or-1 s. dimen-
sion, 1tindication clu nom e b le ilomicile de 1r Imprimer,.r, que ce <1er-

nier soit occasionnel ou C,e profession, à peine contre ceLui-ci dI:xl.c
ûmencle de 24.000 à 24O.00O I' CFlr-.

La distributj-on cies imprimés qui ne porteraient 1:as cettc
indication est interdite et la nrême peine est applicable à ceux o.ui-

c ontreviendra i ent à cette irterdiction.
tlne pe ine clr enprisoni'rement drLur mois à six (6) mois trourra

être proncr-rcée si, dans l-es ciouze (12) mols précécients, f rlqpritr.eur

ou 1c oistributeuir :: ôt{ conciarrmù pour infraction de même na-üut'e.

r_ HAPITREff

\ .. Li ^a ^ 7 /,r,.,r. ur-le I +.-

DES JOL]RNAUX ET EC ITS PEi.']ODTQLIES

Ltédition de to'.it journal- et écrit pérlodique est libre.

El-r e est scunise :- r,ix f ins d I enregis trement et de sr-rivi à

r.r.rre déclorrtlon préa1ab1e.

i, r'[ryIe* 1l .- k déclarartion d-oi-L colxporter obligatoirement :

1/- It objet de l-a publicrtion
2/- Ie titre de 1a pr-rblication et sa pérlodicité
3/- le fieu cie pubJ-ica-bio[
4,/- tes nonl, prénoms et adresse du Directeur
5/- la raison sociale et fr adresse de 1r Imprimer:r
6/- Le format et -e p:ix
7of- les rom et :dresse du prcpriét.:ire. . ../...
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,[r ite sur papier ti-mbrè , signé .--1ç 1"
fui en sera déI1vré ,i:n récépissé.

Toutc, rnutation dans l-es conditions ci-dessus énunérees sêl'el

clécf;rée tllns f es iix (10) jour'; qr-ri suivront.

Af lu_+ç]-S- _té.- L. Céc1ar:rtion e':-r; fr-rlte :u Cabine t du kccureur d.e l-i'

Répubtique, :ru l.j-nistère Cl-rergé oe 1r krtérieur avec arnpliat j-on au

Ninistèrrj chargé Ce l t lLfcrr,il ticn.

L,i

Di-rec-i.eur cj.c

clècl-aration cst
Pubf ic.rtion. -l l-

A rti. c Tout j or:rnaf ou rjcrit périodique doit ovoir urn Direc-
- tcuir ci c publici.,ticn ,

Le Directeur Cc lutl-icction, lorsqutil jouit de l t imm.mité
prrlementaire dans les condi'iions prôvues par Ie Constitubionr cioit
clésigner urr co-directeur de publication ne bénéficiant p:s .l- c lI i-mnLu-

nitri parienenteire.

Altiô]e 1_8. - Sont consiciérées
cie l-a prJse nte Loi, toutes l-es

tl e tenrps régul1ers .

Les ro,,rblica tions
-. +i -^r^i èe .

ou

.Article 21

comrle pubfications périodiques, au sen-

publicrtions prril j-ssant à j-ntervllies

périocliques sont classi:es en trois (J)

j o urni,rr-tx rltinformation générale
j ournar-x cl t opinion
publ-icatiojls itc l i ocl lgue s specialisées.

lffrfS1S- tJi.- Les journ:r-rx c1r inf ornntion généra1e sont les publica-
tj-ons p;-riocliques qui :ons til:uent une source drinformation sur les
tivénerncnts d roctuLlité ncticnal-e et internationale et.destinces au

gr:nd pu,:b1ic.

l.tL:]c-l--q ?,O.. - Les journrrux cilopiirion sont cles pu'of ications editées

-oar Ces l'.ssociations, cles I)ersoruies physiques ou morales tendant géné-

rr:l,er,ient à prend.re pc-sition en faver.rr cle tel ou tel cor:rent' de fa vie
internc ti oir.Ic .

Sont consicl-érés comme périodiques spécial-isés, )-es pu-

rapportant à des thèmes spécifiques.

n.-Lionale

bflc;tions se
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pr\--ssj-on cle toute publication ou périodique,

1 t lr,çr-ilicur e s-l [eliu ,ic-' réc]-aner rlu Directeur de f'trbf icctio4. ]e néoé-

pisse. tie rr5pô+; ie il djc1rrra-uj-cn.

t r!i-q]-e- ?1.- LeE titres É"; ..-:rgrnËs clrinforrnation sont tenus de décla-
i.cr et r1e justi-fier pcriodiqi-re t,,crit -l-eurs sôurces cle fjlancer,rent à la
Ilaute iutorit,'. C-e l- r Audiovisur:I ct c1e la Comnrr.mication qui veilie à 1â

t.r'r. nspi:rrnce f inancière et garr.intit 1a pluraf ité de 1a pre sse.

Article 22.- Avant 1r ir

Lrticl-e 25 . - Le Dircciclrr dc Publica tion dr r.:n Journaf ou écrit perio-
d.o5.t remplir Ies conditions suivantes :

et jouir de ses d.roits civils e'u7cu ci-

Articfe 24.- En cis de co:ltrl.vention aux cispositions prcscrites pal-

1es lrrti cl-es 14, 15 , 16, 1l et 2J, J-e propriétaire, ou 1i cl-irecteur

de pu.bfication cu Ie co-riirecteur de pub]ication, selon fe ccs seront
p'.rnis dt ture antenoe de 24 00O à 240 0O0 E CFA.

di que driirfornations génér:Ies
-\- 1) - Ctre rmJ(:L:]'

vlque s ;

- 2) - ntavoir prs fait J-r objet de c onda n'rnrl tio,ls infâmantes

et afflictives.

I r*.i nl t )6, - Tout j ournal- ou êcrit périodique doit porter sur chaque

numéro:

1cs nottr, prÊnci,is r-'Lu Directeur de Pubtication et/ou des

propriétaires ;

lraclresse de ].a r6daction et cle I t Admini stra tion ;

fr: rir j.scn sôciarle ct i tidresse de ir Irnpiirteur ;

1l pér-iodicite d.e 1a publication, lc lieu ei- }e pr:-x.

Lorsque ces rerrseiSnements obligatoires nront pas été four-
ni.s sur c]r:i que nunéi'o, l-c Directeur de Publication et 1r Imprimeur ou

Ie cas éci:éant, le colporteur c'1. e 1a publication seront passibles drun

emprisoru:ement de rler.'x (2) mois à '.rn an et drune amend.e cie 20 0OO à

2OO OCO ir' CFÀ ,: r-i ].iime d.e ces .leux peines seulerilent.

Article 2J.- Der.:x (Z) heures ouvrebles i.u noins avent ]a diffusion
de chaque f eui-t1e
pleirers signés par
vL)fr rc,,is f oi'n,e dc

- deux

jcurnal- cu. pJrioclique, i1 sera remis oeux (2) exem-

le Directcr.r cie Pubtication ou son fondé cle 1:ou-
dépôt ld-ga1 selcn fes rnodalités ci-après :

cxenpla',ires signés par l-e Directeur au bas dc fa
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i--r,.,i-:1icl-L-on i;u .f,Lr L.-'.a1 1!:nc.- *c
terrltori;,'l e',t.:nt c c;tlprltent 9

pcuvoir auprès tlu Parquet du îribunal

auprès de l-a Bibl-io'thèque Nctionale
alx Archives Na tionales
:uprès du irinistère d.e I t -trti:rieur
i:luprès du Ministère chargé dc

- '1etr-", (2) exempicires,

- cl el»< (2) cxerplr.ires
- clcux (2) excnrpleires
- d cr-x (2) exenpJ.aircs

It lnf orrn: tion.

Chacr:n C.e ces ciépÛts sera effcctué sou's bordereiru signé oar
''l e Dircctt--u]. c1e i\rblicr'tion ou p.jr' son fondé de pouvcir d3ns -ies

délels prér'us à 1t allnia 1er c'iu préscnt Articr e.

Toute corresponclance relitive su dépôt 1égal te1 qr-tc pré'ru

ci-dessus bénéficie de la frlnchise postale.

Le non rcspect clcs prescri-ptions ci-dessus énunérÜas peut

cntra lr:er uurc r tccnd c de 20 rlrÙO à 2oC 000 F CFÂ .

Articl-e 28.- Le circulatron, lc distribution ou 1a nisc cn vente sui:

-re territoirc de la llépublique du Bénin dcs iournaux ou écr j.ts perio-
ri,iquûs j-lringcrs s.-'n i lrutorisés. Toutef ois ces pal'utions f cront

1r obJc'u l. t un dépôt ctont les r:ioclc 1ités seront f ixées por des tcxtes

subséqucnts.

rIAP]TRE I]T

O.- Ltexercice cc -1-e i.lrofession de journalistc à tltre

tl-
DlI L IEX}-,RCICE Dtr I,Ti 1]I'{OFESSIOI.J DE JO LTPNÀL]STE

Ârt Lç-1,.-,29-.- Est Jc..rrnaiistc professJ-onni1, toute ptrsonnc qul se

cojrsacrc à h. r,-cherchc, 1û cof f ectÙ ' Ia séicctir-'n, l-'exploitation
}e présentatj-on rlt information ct fait de cet'ie activlté, src profes-

sion relgulière et s: principale source d€ rcvenus '
pLlr-

est
aU-

-irti cie
rÉr1e nt I u sc j.n des titres e-l crgane s rcl-cvi:nt du secte ur public

exclusif clc. tcute sutre occupabion cle quclque nature que cc soit
près d'irutrcs titres ou orglnes drinformation'
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m^].+- T -i - lcs c;ntf '.buiicns
lUg uLf Ur,,

nics à d?autres titres ou orgiincs Cans

rè;l-esr propres à Ia profcssiol.

ponctucll-es peuvcnt être f oi::'-
fes condj-tions r-ixr:cs pâr les

,E- H.\i?I!RE IV

DtrS, RtrCT]F'IC],.T1CIrS ]]]] DU DF,OIT DE REPOI,iSTJ

Jt ulr0iI 1

]iECI']..'IC/. TIONS

.àrË"_1_g_2. - Le ilirecteur de Fub] ication est tenu Ecus peir..e dtLure
i-:ri:.jnde rl;: 20 OOO à 20O 0ûO F CF; d l insercr gr3tuitcmcnt drr.s 1c p- u:
prochain nunéro du journal o,-: :crit périocliquc, tortes lcs rcc;iiicl -
tions qui fui seront aCressées 'Dar rJn dépositalre ile l-rautoi-iia rjut-:'-
que ,rr.r slr"- rt cl,"-s a ctes de sa f onction qui auront été inexerc ielir,;: ;
rapi-'cr'tés par f edit jorjrnal ou écrit périodique.

L)l,)

ÂIliclq_ f2,.- Pour
être pr.rbli ée à Ia
lt ecrit ccntesté,
un dél ai <le deu:<

catlcn
quête.

un j ournli l
place

ou

e'u

sans rejouü,
(2) ;,rurs,

écrit quotidien,
imprioée avec les

ni suppression, ni

Ia rectificl Lacl cl1- :L t
niênes ci ractàrcs oil:
réoonse et ce dirns

nême

Four tcute autre lub1icatiorr, la publJ.cation de Le rectifi-
ccit intcrvcnj-i' clans -i.c nulnéro suivant 1a réceptioii '-1e l-i; re-

-I-sc rroN 2

-l::::ticle JJ.- Toute

DU DIiCJT DE REPONSE

personile physique ou morale ayant fait lrobjet
drr.rnc inforimtion contenant cies faits erronnés ou dcs asserr"i-ons mâl--
veil-l-antes d.c naturc à causcr ur préjudice rroral ou matéric1 peut :

- Llscr de son droit Ce réponse
- ou intenter rm proàès contre le Directeur d.e ft crgane

ct l-e journaliste conjoj-ntcment responsables.

Arti-cle
l-e .:rcirLicr numéro qui suit feu,r
scnnc norméü ou désignée cîans l-e
;-Licn.

4.- Lc Dircc-teur r le f a F.rblication scr:r t.:nu d I insèrei', dans
réc:ption, 1es réponses rlc toute per-
jourrlai ou écrit périodigue qurcti-



I

la personne nonmérnent vlsée par f r j-nfornation contcs-
tii:-: r::,t d écédée, incapable ou cnpêchée par une cause légitine, 1. ré-
pcnsii lr.ut être faito en ses fieu et place par son représentant 1éga1
,ru di.ns f r.-r,.'rc d-- r)ri.ot i'tL, p:r scs porcnts, a scendantl, clesc e:rcc:._tl
ct. coll. t.'T.. L;l ..u 1 ci- d.c gré.

..\rtiÇl-c 35.- Si

-I ici i,s pubfication rie Ia réponse peut être refusée Clrns
cûs ËLllvLtnts i

- si l-a réponse constitue en effe-rnêrae Lrt d.lit
.ru sers dcs uisposltions dê la présente Loi ;

- si ume réporrse a déjà été publiée ou cliffuse e

-:c de frunù aes Fersorules autorisées, prér,ues à lrArticl_e

LLE

a _LLi C.et: -..i:1.-

4t!r. qlc. j7 .- i,z rlpcnse cioit ôtre publiée Ccns urr Célai ü. r_ e,:ui (2 )
réccption, p.r un quotidien et clans fe nunti:;c su.iva.r'b

périoJiques rle }a prcsse écrite confornément à Ir1:r-;i-

corqrris lradressc, ics safutations, 1es réquj-sitions
sigr,;rtr.re, ciui ;ie seront jamais cor,rptées darns L-r reponse,
f imitée à }a largeur cl e-. I I article qlli I | 3Ltra prcvorluéc ,

jours suivant sa
pour 1es autre s

It on
/- l rr.- ,.-- , .1 I Âq u!!iriru cu.r_o

c cl-.r-e-ci s era

En cas de refus ou cl.c sil-ence et Cans r:n dé]ai de hui.b (B)
jours à -r'::.l rt j"r de 1i- réception cte la demande dt exercice cu ctro j-t rLe

répoiisc, f . dÊrnândeur ci;t f .)11.1c pour saisir l-e lri br-.rra1 conpét..nt.

+t!icl-,;û.- Pencont t.;uLc p.rioie ifcctorale, 1e dé1ai de aelul (2)
jo'.rrs pravu pour 1r insertion ciu drcit d.e réponsc sera rérjuit, ljouL lês
jo r.rrnai.:x quoti.dic,ns, à virrgt cluatrr. (21+) freures.

nên:s
Cette lnsertion cicvra être f:ite à

caractères que ce çLui 't l aure provoquée
1a

et
même

sans

pface et rir,rns lc.
aucune in-Lercir ia -

ti-cn.

Articfe J9.- Toutefois , e1lc ?ourra atteindrc cinquante lignes alors
même que cet Ârticle serait cl r u:e longueur mcindre ; el-l-e nc porrrri
dépasser cr.er.:x cents lignes, aiors même que cet articl_e serLi'r; .:'l r'_u,i-.

longuel;r supérieure. Les clispositions ci-dessus s r applicluen-l:
pliques, forsque le Journaf i ste
comnrentaires.

aura accornpagné la réponsc de louvear.:x



La reponse sera toujours gratuite. Le t1e n-pndeur eE

ri(i pourr;-' excacier Ies l-irritcs fixées au parlSraphe pr'écédan.+.

franl, Ce pi:yer 1es surplus.

9

HILPITRE V

i.ns ertion
en of-

Àri,1cle 40.- La réponse rle serr exigible que riLlnl 1t t',ctition ou Les

.:r:1i ticrLs où :,rui:a paru 1r::rticf c. Sere assinifé au refus dt irsc-,r-tion
e'b p,;1,i cr)nr.:e tçl sgns i.,:.'J jr-r;1ie e i.ic ilaction en dolrui;age-1i:1;érêtlr 1e

fait Ce Dublj-Érr, rlans Ie ré;jion d,esservie par les éCitior.,s r-)u ltécli-
tion ci-cle-csus une crJitj on spéciale c1 rorf sera retranchée 1a r'--ponsc

qur-, J-:: i,u,-r-ro Co!resp)n,J'..n; <1u jourrrll était tenu rie repr'oirulre.

:.rticle 4'1 . - Le lilr il,r.-Ùta l- se i-rl'onoilcera dans 1es dix ( 1o ) iouI's ce l-:'

re .1' l- ? Int-:ricur, sotts 1cr, 1,

ôitation sui' ]-ü plainte en I,c,f,rs c.tinsertion. I1 pourra dticiclcr o,ue

I-. jugement crConnr.nt 1tinsertion, ii,er is en ce qui concerne lI inserticn
seulement, sera exécu'coire sur' ninute nonobstant opposiiion ou appef.
SrJ-)- y a appe], if y sera stai.u; dans ]es dix (10) jours de fa cléc1a-

ra-bion foite au Greffe.

Article 42.- La réponse devre être remise vlngt quatre (24) ]leures
::u moins avant 1e tirage au j ournal- dans lequel eflê devra paral'bre.

Dès lroLrverture rles périodes él-ector:,Ies, 1e Directcur cie

Fubl-ication du journaf ser.r .cnu de c'lécfarcr iu P.rquet et au !'iiti'i stè-
eincs édictées a r:x paragrâphes 1e'q

f t heure ir J.,rquer l-e, ltenciant cettc pir j-ode, iI entend f i:{er l-e tirage
de son jcurnal-.

Lê défai de cita Lion sur r-efus dtinsertion ser':r rcduit à

vingt qui.tre (24) heures, carr.s .-ugmentation pcur l-es .listances et l-a

cit-ticr Dollrl:a rnêr,e être d.éf 1vrée drheure à heure sur orci ornai:c e

spécia1e renciue par fe késident du Tribunaf; Ie jugenent ordcrü]ant
1iinsertion sero exécutoire u,ais en ce qui concerne cette insertion
seulernent, sLir rninute, IlonoLat.nt opposition ou appe1.

E
IJ\ DIFFUSION DE LA

LA DISTRTBUTION ET DU COLIæRTAGE

DE LIAFFICHAGE. DE



10

EUIIO}I iJ

Db, Lr j,IiF,tc,j.,iG,rl

Lrticlc 4J.- D:ns chaque C o r::r'..lri e r }e I'?rire, ou dans l-es centres oùr il-
n I e;riste
cr-Jsigneri:
l1.r-.i,: .c::

g]i.s cle Mairie, fe Clrcf cle Circonscription Àc1-]l-ij11st]la t j-ve't

...1ir-, l ,

par ArrêtÊi, J.es l-1eu;< Ël{clusivênrent d'estiriés à recevoir les
üi.. -;is c - ..-llrcs i;e tes de *t]iucorité pr.rbtique.

DTJ COLPORTAGE DE lJr !rEL9i!'
DI ir1 DISlRIBU'-L'lOlil ET DE LA VE}'JTE

VCfÈ] PUBLIOUE

Il est interdi''. tl-r y pf trcarcr.er des aff iches perticulières.
' Les .rff i ches de s ac-te..j crranent de IrAutorité publique seront

:eules ii:;pliirces sur papier bI.nc.

Toutes infractions :., r.;x cispositions du pré-sent article sercit.;

nÊraie s des peines prévues à f ttrtj-c]ê 13.

les nc polr.rront être placardécs que Sur les emplacenrents désilntir; -:.-

l-e ].la ire ou Ie Chef de Circonscription .

4ltælq -45. - Ceux qui auront cnlevé, d'échiré, recouvert ou e1téré pi r
u]i procad.é quel_Conque, clc maniàre à f es travestir ou à los reticire ::.*-

I isi-nft=s" cles ûfficnes spposées par ordre de i- t Acln,ini stration tians Ies

empl.cemtlnts reservés, sr:ront prmis conformément à des peines ]r'vuéJ
à lrrrticl-e 13 ùe la présente Loi.

-,!r ri-cfe 44.- Les professioirs dc Ioi, circufaires et aiiiches é.1-ectorai-

ln- r,c 'I' r o LI 2

rticlÊ l+6.- Quiconque vouclra exercer
:le .listribu-beür sur fa voie pubr ique t

.;rivé, C.e fivres, écrits, brochurês,
i:L lhographies et photograpiries, sera

t.ric -L s tèrc de 1'Intirieur.

Toutefois en ce qui concerne Ies journar'x

périodiclues, 1a déclaration ['ourra être firite, soiL

Comlii-r.n.e c'.ans laquelf e Coi L ::i: i;ire la Cistributicnt
du Chef Ce l e, Circons cl'ipti.-rn Adnin istrative . Dans

fa profession de colPorteur ou

ou en tout sutre l-ieu- Public ou

journaux, dessins, ÉlravurL 3,

tenu dr en faire l-a Cécl_r r't.tion au

et autres f e ":i11e r

à la 1'!l-i'aL' i.L -L-

soi--r; iru ture.ru
,ir.u,i,-,É ôr cqLrLrr! r veL t

. ..1 . ..



IA ilJcl-ara Iion pror;uira .jon eÏ1e t pour f I enserab]-e Lie f t: olrccnscrrp-
,,r rd:rri:tra tive .

Li distribution :'t le colportage accirlentels oes jc uri::'rux

: ss uj e'b'l; i s à i.iucune il é c l-:: rc, t ion.

11

yr-.- L-,. ùi.cl eratiol. cor.ltiei'Idra ]-es nom, prénons, proles:ion,

tir

::LI

-. -t L-ierù

r !l: tI C-Le 49

,:tr,r jr.i I-. I-..,,:t T;cr; ç1-o nariSSaIICe dU déClafant.

il- seï a cl"livré 1mr,,acliâtcr.cnt et sans frais au déclare'nt
ur }'ecüpj;.,sé ce s.r déclara'ti,)n.

Al"ticfe 46.- Lr cxercice dc 1., profession de colporteur, de vendeur

,lu (-e distributeur sans C.écfar;;-tion préolable, Ia faussetc de I a dé-

c1:r.ltion, lc d.éfaut de présenta-bion à toute réquisj-tlon Cu récelpissi
scront sanctionnép par les peires prévues. par Ia présente Loi.

.- Les colporteurg, vendeurs et
p.ursuivis conformÉntent au drcit comrnunt

ou distriburl ou vendu ües l-ivres, écri.ts,
6ravures, lithographies et photographies,
licrL eLtx sâns préiuclice d-'s clis:rositions
sl e]lt Ér Loi.

<listrii:uteurs powront être
s I iLs ont sciemrrent coiPorti!
brochures, j ourner.:x, d.essit:r.r t

présentant Lur caractère d.é-

pénaIes prévues dens Ia Pri-

-t-
DT LA CO }iI,1TJi{ICÀT ] ON ALD ]OV]SUELLE

E PlTRE I
DE LÀ DEFINfTIOII ET DE LA T,IISSION

,il]!l-ç 1-çl :9.- Lr expri:ssion de 1:' Commr-mication Audiovisuelle
,l.lbre et règlementee pùr I rEtat.

r,:r'ti-cIe 5i "- Lt Co mL:tuni.ca tion l.ucliovisuêll e est ].a rrise à l-a Ci spo si-
ou pa]r

a1 I rrric

ti-cli clu lrublL-i-c, ou dt une partie du public , par voie hertzier::re
c î'i-;l es, des sigyres, signeux, scils, images, documents, donrléês

i:-qu.,-.s ou mÊ-ssagÈs de tou'ie nôture qui I-r I ont pas fe carectère
c crre si;:,liC:,nc e privée.

Artic]-e92.-Lescitcyensontc]roitàurreCormruliclltionÀudiovisue]]e
l- ii-.re ct p-Luraf iste.

ITRtr ]If
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La l.iberté de l-a Comnl.mlcation Audiovi-suelle nr est sour.:iee

q:r: Lur ::cstrictions cdlnises par 1a t,onstituticn et dans le ci,cr.-i'e CLr'

cette r-l:rnière par 1a présente Loi..

./,rr;1c]c flll . - LÉ rrurvicc pub-LJ.c et privé de 1a Racliodif fuslon ct c', e

ia TL11.!rsio.r1 a pour miss:loti .ru jll3n national et régional de -servir
I t int--r8t génér'al :

- En rJponctant r'.r< be.roins contemporains en natj-ère dr infc:-
fi.r'L,.ii'r., d.tc,fu.cation, de distraction et de l-a cuftrrre des différenr:r'l
c o'.rci're s ce lâ poplllation, JrI .vüe ct accroitre l-es coi-,naissr.rlces, ie
C,Lvelopp.,r' l.iiniiiative, l-a rcsponsabilj-té et 1a participation ue.
citoyens à r:.r ','j.e nationar c ;

- en frvorisant 1l comnnimication scciefe et notar.t':er:t

l-r expreESion, Ia fornati-on et 'l t inforllêtion des diVer'SeS C O inl]ll.illa u'liL L

cul tur e1]es, Sooi.rles, prof essrorxrelf Ès et des fanil-Les spiritue'l lc-l
e'; phil.osophiques i

- en c cnti'-'iblte,rlt à l.;: ;r-ociuction et à la 'iiffusion i,es

oeuvres de ]r esprit.

E HÀP]TREII
LES CoiiDr :IIO}iS D' EXPLO]TATION

Article 54.- L€s rji.ias cle c-Lro-:.'. ic.r,.e s rclevant rlu secteur public scr-i;

so rr.rni. s à l-l Loi pcrt.nt stl-but ties Offices à caractère social, cultu-
r'r: i et scientif ique.

' ,-+ -: ^_t ^ - Les supports spt!ciiigues des médias é]-ectroniques soi-)t

- ta Raclloclif fusion scriore hertzienrtc et
- la Radiodiffusion sonore par Satellite
- la Tél-évision hertzienne terrestre
- l-a Té1évision ptr Satel}ite
- fes Résear.rx câb}é s

- l-es Photograpi:.ies de presse.

- les Industrles du Disque et de reproduction de

cassettes, etc etc . ..



Àrtic 1e .- Lrespace de d.iffusion et fes résear:x de fréquence couvrant
fe territoire nâtiùrr1 iie -i; L.e1-,ub1ique du Bénin sont J.a propriétc! cie

I rEtat qui pe r'; clcciCcr :.te-r ;i,Le:: ,;te pertie por.r expioitation à c-.r
personnes physiques ou mortrles r,l e Croit béninois.

Cçtte r,utoris;rticn est précaire et révocabf e.

Articl-e 5

6

B.- Le

.- Le lrinistre chargr! c1e 1r fnf orrnation est habif -rté i., aél-r-

rayon drémission maximum des Racliodiffusions et Télé-
privées ne saLrait dépasser (50) ci.nquante l<il-cnètres.

vrer, après avis de fa i{au.te Autorité de }tÀudiovisuef et Ll-e l-a Cc,,ti.,Li-

ni ca'tion, de s autorisations rtcur f ? i:rstallation de Radicd-if f r-rsi on so.ro-
res loc.-l-es privées, de Té1évisions focales privées sur Iê territoirr:
de Ia R.épub11que du Bénjl à .les personnes physiques ou,morcl_er., f.s
Béninoj,s Cétencnt au moins 51 % du capital social.

-ii rt icl-e
visions locales

;,rtic l-e Le Directeur ou l.e Directeur Adjoint druu:e Radio locirle
être nia jeur, avoir ]a jouissance de ses droits civifs e';
de ses droits civiques par aucune condanmation ;udiciair',-:.

prr.vce
n I être

ooit
privé

rllCupaclté fralrpc ie fai11i.

r1r'il.CIe bL,.-
nrivée et de

lou-te dernend-e ci t autorisation de Radio l-oca1e ou ci I ur.Le

Té1évision foc.rle privée doit comporter ;

!'7

10/-
)o l-

l-e nom Cu Directelrr de l-rorgane et de i.r on Adjoint
lt indication 1,rÉ,cise du (ou des) lierlx dr implantation
du Centre de procLuction et du Centre dtEmission
l-a description Cu cahier Ces charges.i" /-

Tor..te mutation d.ans l-es cond-itions ci-clessus énumérees sera
cic<cl-arde d:n:; les (5 ) cinq jcurs qui suivront.

-rrticle
timbré,
teur de

61 .- Les Cécfarations seront faites par écrit, sur papier
Radio locale privée et du Direc-

Il en sere doruré récépissé.1a

signôes du Directeur de fa
Téfévision locafe privée.

.a"r-b 1cl- e 62.- C]naque Radio l-ocaIe privée assure elle-Dême au moins
6O % ae se.s progiammes.

Chaque Téfévision locale
50 l,:le -ce s progrexomes.

privée assure efle-mâme au rroj.ns



i ,r jâûq,.laâ d r êxercice clu Croit de répot-ise doit être prre"n-

tce riens :-cs (e) llrlit io'-rrs ilc 1.1 Ciffusion du nessagc incrirtiné ai-t

.---ri,r.cctc:ur r-:t oi.gat:.e o,"l i. son -lr -i joint. Le clerrundcur est tenu sor-rs- peinc

de fcrcl-usionr Ct inciquer lcs points sur l-'squels il souira ite' inter-

vcnir, Ce mêlile que le cc'rt':nLr dc Ia r'lponse quril sc proposc de f ;ile '

-Àr'ticl-r 'o4.- L' exel:cice c1u circit c1e repoilse concernc aussi bici:

sal.vicc ].rubiic que tcuie --:er-soilne rûoraf e qui assr'tre, à quelo'"lr

ou- ljc,,J: rluleiquc f orrnc que ce :cit, lrr service de conrnlurication

vi suelfe .

14

Alb:L c_]-e 6l .- Toute personlle physique ou

r'1çot',:e ul-n., l-e cas otr des 'ijf irnat:.ons,
cle pcrtcr a';teinte à son honnour ou à sa

ciif f us;(es dln,-. 1e cadre rlrr-ure activité de

mora1e dispose di r:r: drr,it cle

ou insinuations susce; ;i -:-.r''-

réputation, aurr:iciit été
coar;,ï.nica tion audi ovi-suellr .

.,]

iruci-c-

Césire faire usage de son orcit de

:'b l- thcure dl' I I énission e-Lnsi iJÇ -J
Ll-1e Coit égaleroent lndiqllcr les passa-

sa réponse souhaitée.

ligne s

mjnute s .

cle -'l-a Raclio-

Artrcl-e 65 . - LE Pe:: sotulc qur

r{ponse dort Préciser la d:r'te

nc.: cle fe, station incrinü-nic.
ges contes'bés et fa tenc'ur cle

l,a Raciio et Iu Tcll-évision doir''ent conserver penCalrt clititi:'':

(t5) jours, i- t enregi strenÈni intigral- cie fcurs indssions' Ell es doi-

vent inf orticr l': d e iiiandeur du j our et cle f i heure otr serar diL fusée sa

réporisc. Ccfl-e-ci est annoncitr ccnne sriliscrivent dans le carlre iLe

i I exercioe Ct'. d.roit dc reponse ;t 'i1 cloit y êtrc falt mention de

I I é:tri.:: io:, incri-rninéc.

L.r rûpoi'Ise rre iiolt pas excéder wre trentaine de

d: ctylographié e s r pour ne pzrs dépasscr une dr:rée de deux

Efle sera lue au nicro par tur collaborateur cle l-a statirjn

ciif fusion ou de Té1évision c':oncernée '

s lon

hui- t

Les Directer-rs cle st;rtions d'e raciioclif fusion ou cte Télévi-

sont tenus Ce faire ctiffuser les réponses de toutes les person-

ncrunées ou désignées au cours dr r'ne émission di:ns les quar:n'bt-'

(4.8) ner:res de Ia réception de leur requête'



ri toi.:e
et sans

15

- '- rdlorise cioit ervoir lieu sur.lJ' ' ,' Ir.r- ul-rur . \. u rJ

à irir,,, l.ci-trc Jtiuiv:1ctr',,e cLc 1rénission ilcrimi:réc
coupure .

le môir'e t',:-
sans auditif

articles 59, 6C, 61 , 6) t:t 66

l-es Télévisions non- ].oc.i].es.

Ce r1élci est ré..fu-it à 14 heures cn périoie électora].e'

- i,r oniss:-on circnregis.brenrent des émissicns tél-évisiles ou

rl]cliodiffusécs se;.a pr.mie cl I r-inc pcine de trois (f) mois à six (6)

Iirois et d r'.me amende Ce 1OO OCO à 5OC 00O F CFA.

d t'.::r clroit de réponse, ]e plaignant peu't saisir f e PrÉsiCênt clu T:':-

br.r:a 1 ire Prernière Instance, statuant en rutièrê de référé, nae ttant
eri causr- 1e Di-recteur ou scn lcl joint et 1a pcrsonne à L r or-Lgine ri'':s

effirnrations, supputations et insisuations.

Arti-crc 66.- Lt câs dc refus c.:tt de silence à ]a demande cltr:xercic':

1:rticie 67.- Toutc installaticn de Radio privée r:c'n l-ocalc' cu lr' e

TéIévision p::ivée non loca1c sur 1e tcrritoire c1e 1a Répubhque du

Eé;nin ioit faire f t objet i1 tlme dérogation spécial-e accordée par 1e

I,iinistrc chargé de lrlnfornation après avi§ de ta Haute Àutorité dc

I i-l,urcliovisuef et de Ia Ccrmr-xli c:r tion.

LÈs cl j- spos j-tions Prc<vues

sont elussi valabfes pour fes Éiadios
aux

DLS DISFOSIIIC]I:J EENAL]JS §E-EIJAIE§

CI'1 ÀPITRE I

I]ES CRI],ES ET DELITS COI;-[S P.qR LES I\43YENS Dl INFORI"IA-

Article 68.-

TIOI,.I ET I]E CC]',]}TIIT{ICAT]ON

-f-ccrrotl 1

PROVOCI+TfOI'l AUX CRI MES ET DELITS

Seront punis conirre complices dt r-me action qualifiée
cer.]x qui, soit par dc:s dlscoursr cris ou menaces pro-

l-ler.rx ou réuurior-rs publics, soit par des écrits, de s
crime
férés

ou dél-it
clans l-e s

TI,ITIE IV



to

imprimés vcndl.ls ou ;istribués, rtis en vente ou exposés dans ]es l- ieu;r

our rjuu]io:ts publlcs, soit ,:ir ries placards, affiches, dessils, 8r:vu-
res, 1-'e ir-rturcs, entblèmcs exposés au regarcl tiu public, soit par tous

1cs l,oycns lilod crne s i1c l-a Coni;iunication (diffusion clrinrges, ncirtag-
r:-:rlio etc . . . ) auront directerrrernt provoqué lrauteur ou 1es auterx's à

co:,û,ettrc l-aclite action, si :l-a provocation a été suivie dr eifcr;.

Ll tcntltive de cette actj-on est aussi purissable iens 1r'l
i, er.ies colditions clut à f talinia '1 er.

,Æ.:SE-.q9.. - C ct-uç qLli 
' 

per Lrr;n dcs moyens énoncis err l-!artic,'-e Tlr-1-

cédrnt, i: urot] t r-ircctc:rerit ':,rovoquc so j,t aL'. vol , soit a'.ix crimes d'
ncr-rrtrr,. r drassaÉsiJrat, c',e pi11i'gc ct ciriilceildie, des destrr-ic:ions \'c-

rc:tl, .ii'cs 11t éclif icc, d.Il-rabita;ions, nagasiiis, diguesr cheuss'-cs, vJhi-
cLrles, ponts n voics publiqucs ou privées, et d-? r'xre façori gé:r'ir:}e,
aLe tous objets mobif iers or"' ii.rmobif i-ers, soit à l- t r-'rrL cles crit'ie s e t
d;Iits contri: 1a stlcté intirieure crc l?Etat, seront punis, d':ns l-e
crls oir cctte provocatj.on nl auri-]it y.)as été suivie dt effet de ctcux (2)

ans à cinq (5) ans LLre mpr.isoi'1i'r etnent et de 1OO.00O à f .0OO.OoO Oc

francs Ciri dr antenoe.

enoncc s

pr'évus

établi s

n cnent
ôtr^

Seront punis rle f a ne rre peine ceux ql1i, par -L 
I un clcs moyêns

en lt arti-cle 68 ar.ront f ait ltapologie des crimes et d':l-its
à .l' alinéa i:récédent.

Tous crirnes ou chants séditier,x proférés
rlarrs f es lieux oLi rllr..mions publics r seront

de 6 r,rois à 2 ans et drurie amende dc 24.oo0

c ontre l-e s

pl:ûlis drun
à 240.oo0

:JoUvolr s

,:npris on-
franc s

Lrticfc 7o.- Toute provocation par ltr.rrr d.es ntoyens énonccls on 1r.r'rti-
cre 69 aoressés :l L»( Porces dc Sécurité Tntérieure, à des I'iif ltaires
d.es .;rmées c1e tcrre, Cè ttrcr ou de f rair dans f e but de les r',Jto'.rrner

rLe leurs devoirs militaircs et c1e ir obéissancc clu? i1s dcivcn'i; à 1 eurs

chef s cr.ans tout ce qur i1s leur cienancient pour I t exécutioir des Lois et
règlements militaires sera pr.rnis dti.:n emprisorutement de 2 à 5 :'ns et
i'.t,rne amei:dc ilc 1OO.O00 à i.Ooo.Ooo de francs CFA.

Jt-ricffQtl-_Z
DELITS OSE PUBLTQL]E
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Article 7'1 .- Toute ôfferise par 1es moyens énoncés dans lf /rrticl= z-

;,;a"-r.,=-'c lu 1a .iépublique, au Pr:ésicient cie l-rAssemblée ]'Jati ons f': '

au Présidl'r:t de la Cour Suprsne est punie drun emprisonnement de 1 an

à ) ar'.t r-l; elriiic ari,ertcie dÈ 1OO'OOO à 
''OOO'OOO 

oe francs CFÀ'

7) -- la aublication, Ia jj--lusioc ou Ia riprcjductien' p'r "
I : --! ^

- ..JL c.i soitr de iausscs ncuvèI1es' di piec'js laDr]que::n'

our-i€nsongèrementattril:uéesàdesticrslo:'squ':'lait::a(]lll
.!i -,--^^ -.t j _-'

ci, '..:11v a,-ra trcullé ia laix publ ique ' 
ou 3uri1 er'Ù 5uùçuÿ Lr ' '

roubler, sera punie ci I un emprisorlnement de 1 eLn à I ans 3-:' : li'

û.] 1Û0..-'c,J à 5.OOO.OOC de f rancs cFA'

Les tn3ue s faits seront punis ttun empri s o 1n'ulÜ n'L dc 2 i'r's '-''

5 aris ::t :rur.e a.inencle de 25C' OOC à 1 'OCO'OOC de francs CI'À' lorsr'r':- ii'

-..hl i e.ati on" f a difiusion ou l-a reprociuction f aitc cie mauvause f oi s;;:
. , _. ncr.af ilcS ,:-OrCeS Ârri,.CS.

Ce na'Eu;^- à eirr-nl'-r la' oisciplrn'J etr -Lc

vai::; f

a.ne ii.Je

tei-n-ue

auque 1

LAL I.L\-.LU I ).

frcrrgN 1

DES IL]LITS COi'iîFii LES PBIÙSON}IES

e,iJ-c6ati ori ou imputation clrun faj't
.-,u à fa colsidératioll de fa personne

imputé, est une diffamation'

quf porte â-t -
du cor_pgi 1r i-rr.:l,rr,ur

I ü ial,t !-s Ü

La Dublicat'ilrl Cirecte ou par voie de reprocjuction de cctt-

alJ-égirticn ou de cette irnputtition erst punissabl-e mêmc sl el-Le €st 1"- -

soLls for'inù dubitativc ou si cl-1c vise une personne ou un corps nol -"--

pressérncntnoml:rés,maisdontftidentificationestrÈilriilepossibl-ul-"r
les teri:aes des cliscoqrsr cris, menaces! écrits ou im'crj-més ' 

pfacaros

ou affiches incriminés '

Arti-qle-b-
]r article 68

La diffamation cornrrri se Par

envers 1es cours, tr-ibunaux '

l-run des roolrens énoncés cn

Les Forces Armées de terrc'
et les aùni.,li strati ons Publi

an à f ans et 'L 
t unL al-rt nC'-

peine 1a diffane-i-ion commise par

ronctions '" u" t.llr:::""t'

de mcr ou de ftair, les corps constitués

ques, sera punie dlun emprisonnenent de 1

àe IOO.OOO à 5'OOO'OOO de francs CFÀ'

LrtLcle 75,- Scra Punie ce

les mêr,es oyens, en raison
Ia meme

de leurs



1A

i:nva.l-s Ltri ou pfusieurs membres du Gouvernement, un ou plusieurs {I}embrcs

i.,c lrAss;.,i';l-ii i\ertrnnalt, un fonctionnaire public, un dépositaire ou

- ;,t : - I',,r-.;oriti publique, url citoycn chargé drun service ou drun
ir,i.adirt : uolicr tÈmDot:ai r: ou llcl'ti.anent, un Juré ou un térnoin à raison
r1t -La l-tepüSr Ll- O-41.

L;r dirrarr.ation ccntre lcs mêmes personnes concernant la vi,:
1.!'iv,,-J :'-I:vc j,e f i-rticie /c ci-après.

r:rti.li i'b, - l,a di1-r':'.rnation cor,rnise envers les particulicrs, par un
;,rs r.')- -ri:i é-rûr-rùi:s ; il.sr'ciclc 68 sera punie dlun clllp?isonnenent dL

J nois -.'i i.ri itune a.in:ncl.e cic 2O.O0O à 2.000.000 de francs CF-A ou de

l- | ui-lc .-; ,;,:3 !ici.r,i i)Ji-ili-is seulement.

I-Er diifamation cot:mise par les roêmes moyens envers un groultre

c,r lrLrso:inris non ij'ésignées par ltArticle lJ de La présente Loi, mais

..tui .tpparti enr:rent par leur ori5inê à une race, une ethnie , une régi on

ou Llne rr,1i6-ion .1éterrninée, sera punie drun emprisonnÊment de 1 an à

j ans ..rt cltune arrende de IOO.OCO à 5.OOO.OOO de francs CFA, lorsqulellc
.:L,11'r €ju poür but crexciter à Ia haine entre fe s c j-toyens ou habitants.

-^l-.i ^ 
_'t .. Tout€ expression ôutrageante, terme de mépris ou invec-

|cnf, rme lrimputation d.taucun fait est une inj\rre.tii e .r lLi-

Â;'ti
ou Lcs perJc"lnes riésigriées par Ies
, ,.') -' ::..rrr ;uni.' jrun ;-npris onnelnÜnt

cl-.- 7ts-. - L I injure comlûLsH par 1es mêrnes moyens envËi-s 1es Çorps

Articles 74 et 75 c1e 1a Présente
de J mois à '1 an ct d I une amênde

ou de l-rune de cüs deux Pej-nes
!ie

S:

zL.a')a à 2.O0O.O00 de lrancs C!'A

r I,. I illÈ-.

i..,'ric1e r'ÿ. - L'in;ur-e ür, fa ru6rne Lnanière envers 1cs particuliers'
précédée de provocation, sera punie drun

5 nois et dtune amende cle 5O.O00 à

ce lrune de ces Peines seulement'

'l r r:-'. r. I . :l- :r I , ...r':'.. .,is ,ité
ar.1ïlrisoirltr -.citt ck: J nrois à

-j " i)Oi . Üa (-i' i.le ir':ircs CI'À ou

c.':1ur

;.isc
n-à

L.- maxinum de J-a pe:-ne d t emprisonnement scra de 2 ans et

..e l-ii.irrence rlr 5.OOO.O0O de francs CFA, si 1? injure a été com-

üiivEïs ..rn drounc de p€rsonnes qui appartiennent' par feur.oriSi-

ur.ic ,]a.ce, urie .-ti,nie, une région ou une reliSion déterminée'

i-i cL-] l- i r -r-''citur à f a 1:aine entre f es citoy*-ns ou habiti'n-ts '
...t...
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:-,.ilt'-,-Q1... :,È.-
'tii bi tl- ,Ll ,Ju

c- s oi, 1-r,

- L,r: .l:rtiof e 75, 76 "l 7',
ir -., J.'u s ui,"ir.les coll:ru fÉr

riltu. *-'ii -,. ccs *ifion::tions
r nttaintL à lthonne,,r cu

cL1 f jaatailUs universufs

ne sèront applicanl-es aux diffa-
mémoire des moi'ts que dans les
ou j-njurts .ruraiint ôu ]linten-
à f.a consiciération des héri-

vivants.
_L 

:- 'l

l-1.

-,L. fes auteurs Lles diffam:rtions ou iirjures aient eu tu n'n
,.tron ui. rjoL'til' attüinte à f I honneur <ies légataires univerlels

:_, ù..'r.\-cf iruL:1'1ur]L usÈr, dans lcs cleux cas, du dro j-t de répanse

: -- I 
--- r' Li cIe ; -; .

La virité des iaits <iiffa'natoirÊs peLlt toujours êtreA rti c1e

i]rorlïéc 3 aiuf

!;t i

l r impu'cation

II imputati on

concerne Ia vie

se réfère à dôs

1a person-

remontent
) LOr S qUe

Loirsque
aLiirréc s

prlvee de

quib)
a-x

c) lor3'Ji.e 1r ii.,iPutati on

i nJract.iori ?^nlnistiée ou presôritc,
tio-r ..--ûc-+ lu.' La réi:ii:i.l-itr:tion

réfère à un fait constiqlant Une

qui a clonné fieu à une egndarnna-

fa révisi on.

à olus

ou

cu

i) )r',ns l-es ci.rs 1.,révr-rs aux Artic}l3 f1 , B1 et 84 de la pré-
1 U-i.

Lorlqu.c lai ]''r:-uv"' dr; ar'it diffamatoire est autorlsée et

ra -oc.'ti,:, 1c pr'év.nu sel'Er Ènvô)é des fins de 1r:r plainte'

Lorsquelefl-rit<lesimputationsd.ir-farnatoiresestl'objetde
r]t,:u::'suitcs ciéià conrmencées so j-t à Ia requête du l\iiilistère PubJic, soit

srir iir ,, I a.i itte ciu ci té, i1 sera, Ourant l-rinstruction qui devra avoif
'I i.iu. ijrrrijis i: fi'. poursuitc et au jugement du oélit de diffamatign'

' .' -.-'i - ,. r .<t cle ciroit qutau cas or) fa preuve de 1a vérité des
I lit-Llj ri i -r-L Jrr 11 'u I

.î:it: cliffamatoircs allégués ou imputés est 1égafe ent interdite'

, Lr sursis pronoricé Par

rirc ll', ;jLscritrtion de ll action
Ie Tribunal- aura l)our effet de suEpen-

en diffamati on.

i:: -]-'injure nrest pas publique, el-Ie ne scra punie que de la
r..:-'.;r: .e ,-ri r -i'/.'r ticle 471 du Code PénaI.



Ar:ticle 82. -
nratoir': l: ::a
son autcu.r.
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Toute :'eproduction drune

r'é:utci.. f:i'r.t' de mauvaise
imputation qt-'-i a

foi, sauf prcLlvr,l

été jugée
c ontrair e

difla -

jl-'lcttOtt 4

IJ]!S DELTTS 1,r ! rn ,'? T ':,Ll CJIEI"s DIEIATS

E'I AUEIiTS )fFLOI,Â-r'i0'-ES ETRAi{G,iRS

.-,.ticlu jj.- LroTiins,e comnise publ-iquement envcrs fcs chci-s d?Etats

1. r:tr::llr,,jrs , 1e s Che Ïls i c Gouvernernent étr'iugers et f es llinistres des

/,-jf,iir, ;s l1tr,3n6àre s druri Gouvernement étranger sera punie dtun empri-

sonne rnr-rrt (.: '1 ân à 6 ans et citline amcncle de 100'0OC à 5 'COO'000 dt-'

francs C!4.

Artic]-eE4.-LIoutrageCommispubliquementenvers]-eÉÀmbassadeursou
j"iinistr=s P}érrlpot enti a-ire s envoy'és, chargés dtaffaj-res ou eutrtls

.rgùnts riipiomatiques accrédités près du Gouvernernent de 1a République

sers puni drun emprisonneüent de 6 mois à J ans et Ctlune amËnde de

lOO.OOC à 5.0OO.00C de francs CFA

1ffncrrcx 5

PUBLICATIONS IJ{TERD JTIIS ]I{IJ iI i l, r,rl1 lJr ur,I LNDI]

:st intcrdit dc publii'r des actes iitaccusation et tous

procét1ure cr j-minellc or: correcticmc'f li' avant qu Iils

auCience publique, et, ce sol:s peinc drun emprisonnc-

5 mois et drune arilerrde de 1C.OOO à 120'OO0 francs CFl"

I

:\rticle 85. - iI

JJES

rluir:s lctr: s de

r l-':it r;; IL]s L-n

rr.:nt cie 'i n.ois à

, Lii mêüe pelnc sera appliquée pour infraction constrrtée à fiL

p:--- rc..'':jor: Irc.r tous i--roycns dÊ photoE'r'aplrii's, $râvlll;je d's.j-:-s' ]J01'-

traits ay iint ilour oojc bs l-a reproduction de tout ou parti'r d's c j'rcc ':s-

tances rr,S CIinIeS ic lneurtres, aSSaSSinatS, parriciCcS, inianticides'

empoi sclln.tlent, hornicidÈ ainsi que c1e toutes f es al-f aires cie moeurs '

Toutefols, iI niY aur'1 Pas

aurel éte fi^i';c sur la dei'lande écrite
c1é1it lorsque Ia. PublicatiÔn
Juge chargé Cc l- t instruction'

de

du
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Article 85'r- 11 L s1, int(jrôit .ie retlore ccmptc tl! un procès en

Lion ,.li-rrs l-.-S CeS pri:vU S alut< peraf:raphes a, b, c, c.t rl, c1e llArticlc
t! ,lc' Lt p,.éscntc Loi a.insi que d.rs débats rie procès en déclaration c.c

patr:r.nité, r.rn divofce, cn SéparatiOn Ce coros alt dC r)rocèS d1âVortemjnt.

cette irrterorction nc s t applique pas aux iugernents qui por-trront touicïi's
être pul:Ii és .

. j]ans toutes aff aires civileS, ]-Ès cours Èt l-ritjll.lrâüx po;-.r..t;

intcrclire 1c comptc' rendu ou procès.

rl-
intéri eures,

estégalementinterditdcreÏjdl'cconlrtL.lies.irl]-ibératj-o.'S
soit ries jurys, solt des cours et trj bunaux'

' 
""r.,clant 

l-e. cours dos débats et à 1'lntérieur l1e s saflus dr';t.-

rri tnces des triburarx administratif s du judiciairel, It Érnllrloi de tc ut

appar'Éi1 dterrregistrümcnt sonore, camérar de téfévision ou cie cinéme'

est intt:rdit. sauf autorisation d.onnéc, à titre i:xceptionnul par 1e

i4inistre de ]a Justice, Ia même interdictlon est appJ-icablc à lte:lpf i

des aoparells PhotograPhi que s.

ccs dispositions scra punic drune aii-i-"-
aI1i

Toutt infractlon à

de 25.OOC à 2.50O.COO francs

i'ticLe A7.- I1est interdit drouvrir ou drannoncer publiquement düs

ayant pour obiet drindemrriser lts amendes, fraJ-s et col-' :scus cripti o ns

ges-intérêts prononcés par des condamnations iudicia-tres' t:n matièri
c-rimineffe. correct i onnefl-e e't de simplc police, sous peine d!un en"-ri-

sornement de J mois à 1 an et cltunc amende de 5O'OO0 à 5'O0O'00O C:

îraliics Ci.'A.

article 88. - Ne donneront ouverture à

dc l rAss embl-ée Nationafc
iroi;rirnées par ordre CÊ

aucuner actionr les ciscours
ains j- que les raPPorts ou

1 I assemblée l'latiorlale.
tout.. s

séanc: s

j ournar.lx .

dar,s lt sein
autres piè ces

action 1e comPte rendu

fait de bonnc foi:[ansEubl-LqqeÊ

NÈ donnera lieu à aucune

outragc, ni }e comPte rendu fidel-e

,.i i,' s .i -l :'s L.lrscours prononcés

tribun.lu]'.

l\ L-

de

donnera ].ieu
1i Às semb Jé e

à aucunc

Nationaf e

des
l-e s

action en d.j-f f arnaticn, injurr
fait de bonne foi ats débats

ou les écrits Produits devarnt

ou

;ucii -
fes
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iianmoii-is les Ju;3cs s.,.isis clc ].a cause. et. statuant sur Ir,
f onc.r, p,llrrolt prononc;r la suppresion des discours inpurieux, outra-
ër:r,I.r'-s c,rr oif f amatoircs .,t conoamnÊir à des d omilag<, s -intér6ts . IIs
rour'rorit :..Lrssi, Cans f- nt3ûr: ce,s, fai-rÉ des injonctions aux Avocats
ct O--'f : clcls riin-istériel_s ct m3rne l-es susper)dre dc l-.urs fonctions.
Lar iur;-c cl.: cett+ susDensiorr ne pourra excédc,r deux nois, et six nois
t..i c:rs d- ricidivc <rrns lrannée .

lcuteioj_s Les iaits diffa:natoires étrangers à l-l cause pour-
rorrt donn-r onvL:r-ture, soit à ltaction publique, sùit à 1t action cj_vi-
f. düs i:,r'ti.:s, loi"sque ce,s actions leur auront été r.éservées par L;;
ti'ibur:t:tr-< l L ,:r:1ns t,or-rs les cas, à lraction civile des tiers.

CH,+PITitE II.-

Di,S FOTTRSUITiLq ET DE IÂ R,EPRESSION

/-rcuot 1

iES PEILSONIiES Il§JPONSABLES DES CRIi'1ES gI DELITS CCI{I,IJS

PÀ}t LË] J,IOYEi.is DI]]'I!'O1.I]']ATION ET DES COMIUUNICATfCI,'iS

Ar'ticle B9 Seront passiblu s

qu,i cor:stituent ler réPrêss ion
moycns de lrlnfornation et des

à savoir' :

cornme auteurs principar:x, des peines
des crimes et détits commis par fes
Communications dans l-tordre ci-l:près

1o- a) Les Directeurs de Publication et/oil éditeurs, que'll
que soient leurs p::of essions ou leurs dénoninations, ct dans 1t cas

Drévu aL i.:u.-ièrri: alinéa de l-tÀrticlc 17 , Lxs co-dirccteurs de la

b ) Lcs Directcurs dc Radiodiffusion ct r- c- '' é1évisi nn

.'- i iii:-ut I. r-.;'s adjoints.

2o- É. Cé t-lr:t des il.rsonncs visées à 1tal-inétl 1cr, les

Jo- A défaut ccs auteurs, les knprimeurs

irqtl]urs



4o- A défaut dc ceux-ci, 1e-s vendeurs, les distributeurs ,-t
aif i.ir,ai-lrs.

Articl-e 9

Àrticl-e: 9-L-- Lorsque. 1r:s dirtcteurs

r?_,-- D:ins 1e s cas prévus au duuxiène alinéa, 1a re spons abil-i-- '

sui)sit.irrir' Ce s parsonnes visées a-Lrx points ?, 3 et 4 6r.r préo<-1dent -;-'-i -
c}; jou,: co:rme stil nry avait pas de Directeur de Publ-ication 1ors .,u ,

rlrri:r'..i-î,,:r,;1t aux dispositions Cu précédent Article un co-Dil'ect.ur a;
1a. p;b1:-ca.liôn n'a pas été rtéslgné.

ou des

C;:t-SÈ,

érij-te.urs, Directeurs Raciio e t
fL i :lutcurs seront pou:'suil'is

ou co-directeurs dc publi'r:.ti ol;

TV et leurs .{idjoints seront e'n

coume conpl ic cs.

rrourront Itêtre, au mSme titre et dans les cas, 1es pcrscl-
nes auxqueJ-Ics llÀrticle 6O rlu Code Pérral pourrait s'appliquer ; fë-
dlt Articl-d ne pourra stappli quer eux imprimeurs pour i:ri b drirnpr,:s-
sion, sauf dans 1.. cas drattej.ntc à 1a rtrcté lntérieure de l'Etat, -
défaut d: cc-ûirectrur cic Ia puolication, dans l-e ces au Ceuxième

arin,:a iic 1rÂrticle 89.

Touteiois .r-r s infrirneui's pourront §tre poursuivis comme cc-,.-r-

piicis si 1t irrcspcrrsabilité pénalc du Directeur ou du co-Directcur
ce 1: i-,ub-Licatio-: jtait 'orononcÔe par les tribunaux. Eii cc:c.r§, f a il

L-

nôursuites serorrt engagées d:us les trois nois du délit ou' au plus

iar,l, dens l-es trois mois Ce l-r constatation iudiciaj-rc de f irres-
ponsabilité du Directeur et du co-Direct€ur de 1a publication'

Àrti c Ie Z.- Les propriétai-res de journaux ou écrits Périodiques ou

responsabl.s des n:nd'in,'--
de stations de L(adio et de TÉ]évision sont

tionspécuniairesprononceeSauprofitdestierscontreluspersorti]-s
désignécs clans, les deux Articfes: précédents , conforméntent aux dispo-

sitions dcs Àrticles 1181 ,1J84 du Code Civil-' Dans fcs cas prél'us

,ru dcuxièüe alinéi] de l rArticle Bÿ r le recouvrement dcs amendis L'-;

<i ommages -intérêts pourra être poursuivis sur fractif d'e lrentreprise'

I
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dans les cas
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Lés irrfractions aux Lois €u1" lrlnfomration et les Con-

sont déférées devant Ies Tribunaux Correctionnels sauf
prévus par ltArticle 68 en cas de crime.

Lrinjure non pubJ-ique, contravention punie dans 1a

piri' IrArticle 471 du Code Péna1, quoique bénéficiaÏlt
prescription de trois mois est soumlse aux règl-cs dÈ

fcnnes de 1a citation de droit comlnun.

pe rne
de l-aprér, ue

et::.t-tx

pro céC ur -

Articlc 4.- L?action civile résuftant des délits de diffamation
prévus et punis par les Articles 74 et 75 ne pourra, sauf Ie cas de

décès cLe fIauteur clu fa1t incriminé de l-tarrnistie, être poursuivle
séparément de lraction publique.

1ÿ-ncrroN 2

DE LA PROCEDURE

articl-e 95. - La p our suite
mation et de communicatlon
i{inistèr'e Public sous 1es

des dé1its commis par )-es noyens drinfor-
aura l-ieu dr office et à 1a requête du

Eodificâtions ci-après :

ct 84 de

pcrscnne s

1o)- Dans ]e cas dr offense prévu aux Articles 71 t 72, 83

1a présente Lol, 1a poursui-te aura l-ieu sur ciemande des

offensées adressée au Plinistère de 1a Justice.

20 )- Dans fe cas dtiniure ou de diffamatlon envers

pJ-usier:rs membres de ltAssemblée Nationale, la poursuite aur.'?-

sur pl-ainte de Ia personne ou des personnes quj- se prétendent

riées ou diffamées.

un ou

1i r:u
inju-

fo)- Dans le cab drinjure ou de dlffamation envers 1es

cours, tribunar.rx, 1es 'Forces Armées, les corps constitués et fes

Administrations PubLiques, }a poursuite aura lieu sur dé]ibératj.un

t
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par eux en assemblé., généra1e et requérant
corps nra p:rs dlassernblée générale, sur 1a

ou du lliinistre duquel ce corps re1ève.

les po'.]r6u-tLes.
pl-ainte du Chef

G],
du

4o)- Darns 1.. cas drinjure ou de diffamation envers les
fonctioruraires publics, 1cs dépositaires ou agents de 1rÀutorité pu-
blique outre que les iuij.nistres et envers 1es. cltoyens chargés drun
service ou drun mandat public, Ia poursuite aura l1eu so j-t sur leur
plainte, soit droffice sur Ia plainte du l{inj.stre dont ils reIèvent.

50 )- Daxs

1a .poursuite nraura
stestimera dif f arné.

Ie cas de diffamation envers un J.uré ou un témni.,
lieu que sur 1a plainte du iuré ou du témoin qui

6o)- Dans 1e cas de diffamatiôn envers 1es partieuliers
prévu par ltrirticle 76 et dans Ie cas êriniure prévu par lrArticle
fa poursuite ntaura lieu que sur Ia plainte de la persoru:e diffamée
ou injuriée. Toutefols, e].Ie pôuffa être exercée dr offj-ce par Ie
Ilinistère Public l-orsque 1a diffamation or: lriniure commise envers

un groupe de persomes appartenant à une race, à une région ou à
une religion déterainée aura eu pour but drexciter à Ia haine entre
citoycrrs.

En outre, dans 1es

l+, 5 et 6 ci-tiessus airts5- que

Ia présc;rte i-'oi, la Poursuite
}a peLrtle 1é sée.

Lrti cle 96.=
l-es cas de Po

plaignarrt rn.'t

ças prévus par les ParagraPhes 1, 2,

dans le eas Prévu à ltArticle J1 de

pourra être exercée à Ia requête de

Dâns tous les cas de poursuites correati onnetles

ursuites pour iniure non publique, 1e ctésistement

fin à la Poursulte .

GOmlne

du

Arti c1e 97.- Lorsque 1rouvorture d rune

a tenu
f e liiinistère Public, celuj'-ci s er

dans son requisitoire Ies provocations'

injures à raison desquels la poursuite

information est requise Par

dr articuler et de qualifier
outrages, diffarnations, et

est intenté e.
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Article 98.- Darrs ].es cas prévus aux lrrticfe s 2? '68 - 69 (alinér
76 (aIj.néa 2) ;

seront engagé;s
, ^.r- _l\ ,I Cç Ll e 70 - 71 - 72 - 74 - 75 (aIinéa 1 et 2) ;

8i'et E+ rlc J.a présente Loi, lorsque des poursuites

pLr fc i,linistère Public, immécliatc'ment après Ie réquisitoire' 1Ê

Ju6eCtfns-uructionpourrÉ'.ordonrrerlasaisiedesécri-tsouimprill':s'
^^ sse tt: sc"s s,r1_rports sùnores ou auJiovistrLls (bances maglleulqucù, ud

:,üc',io rt r",idéor photos, diapositif s), des placards ou af fiches' c s

cleisrrs ou gra\rlres, des peintures ou emblèmes'

Arti cfe 9.- Dans l-es seul-s cas prévus aux articles 27 - 6A

(alinéa 1 et z)7O:71 - 72 et 75, Ia saisie conservatoire des Jourl*;-

1a juri
pronon-

oü écrits périodiques, des écrits ou imprj-mes'

et auCiovisuels (bandes magnétj'ques, cassettes

rli ction
ce ra l-er

des supports sonoi- - s

audio et vidéo' Pr.';-

tos, Ciapositifs), des placards ou affiches, des dessins ou gr1-vL--' s'

dis pcintures ou ernblèlnes pourra être ordonirée par décisiorr du l' i-

nistre de ftlntérieur avec ob]igation pour celui-ci de provoqu r

lrexercice de 1t action publlque par Ie l'linistère Public dans 1e

délai de /2 ireures à compter de la saisj-e'

Le ivlinistre de lrIntérieur pourrat en outre' prescrire

1a susoension de fa publication jusqur à ce qutil ait été définitir'

mcnt ste.tr'Lé sur 1+ foncl de ltaf feire par iugement' par arrêt ou par

ord.onnance du Juge d I Instruction'

En cas ,le condarnnation de Ia Personne poursulvie'

Ce .iugement valioera cette saisie administrative et

destruction de tbus 1es exemplaires'

En cas de relaxe du

scra ordonné la main-Ievée

mêrne décision.

-;rrticle 100. - La détentlon Préventive
cas de crimes ou déiits cornmis Par

C omrnuni-cati on.

fl nrest drexception que :

prévcnu ou dr acquitement de

de la saisie administrative
1t ac;usi ,

par 1a
if

est en Principe interd-tt:
1es moYens drlnformation "''-en

de

I
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1')- si ltinculpé, que1le que soit 1ri-rtfraction, nrest p.rs

rlomj-cifié cn Républiqu;: du Bénin t

2o)- sril stagit de lrune des infractions
6i - 69 (alinéa 1 et Z) ; 70 - 71 '7z '
77 - 83 - 84 de 1a présente Loi.

prévues par
71 -75-76 ( ali-

nea 1) ;

Art-r:clr 101 . - Lorsque J.a détcntion préventive est permise,

est s:ur:ige rux règ1cs privu.es aux Articles 119r 12O, 121 et
Code t^e i--rocédurc PéneLIe.

e lle
130 du

Article 1O2. - Lorsque
Juge or Instruction ne

,rrticf e IC1. -

l-a détention préventive est
pourra délivrer ni mandat de

interdite, Ie
dép8t ni mandat

.]LLE

La citation précisera et gualj'flera Ies falts incri-
indiquera Ie tcxte de Loi applicable'

Lorsqua la
contic::idr'a é]ection
tion saisie et sera

citation est à la
de dcmicile dans

notifiée tant au

du plaignant, eIIe
où sièBe la jurldie-

qurau Minlstère Public.

cornparution devant
jour par 50 kro de

re quête
1a vi1le
prévenu

Toutes ces fornlalités seront observées à peine de null'lté

ile 1a poursui.te, que 1a poursuite alt été ou non précédée drune

instruction préalable se rapportant tant à Ia citation délivrée par

]-eI,,inistèrePub]-icqutàce11edélivréeparleplalgnant.

,lrt1cie '1 04. -
''l r iuridrcti-on
di- starlce .

Le défai entre
sa.IsLe sera uc

citation et }a
jours outre un

]a
)t)

Ltinobservation de cette prescription nremporte pas

c i tati on.

nulli -

1a Pérlo'de
dé1al sera

+il Ër I

Iln de diffamation
candidat à une

qu drinjure Pendant
fonction élective fe

1f .: c'c,rraie conl,re un
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réouit.à 72 heures non comprls J-e

fes clisposltions ,f cs ArticLes 106

ceibl-es.

délai
et 1O7

de dj-s*.ance ;
ci-après ne

dans ce cas t

seront pas appii-

G

i{.'t i.gl-è- LA-6:- Quend le oré,r'.rnu votrdra être admis à prouver la virit '1

i-s r':.its diffan'ratoires, clr-iornr.r.nt aux dispositlons de ltArticf'
8,1 tlc Ia présente Loi, iI dèvra' clans fe défai de sept jor:rs après

h sii,Inif icatlon de 1a citation, faire signifier au luiinlstàre Publlc
ou ..Lt tl.L.;.ignant au douticil-e par 1ui é1u, suivant qu'i1 est assi6,l'r à

Ia requSte de f run ou de lrautre :

Cette. signification
l-e lribunaf Correctionnel, 1e

faire ia prruve.

contiendra éfection
tout à peine d I être

1o) 1es faits articulés et qualifiés dans

dcsquels if enterrd prouver fa vérlté

20) 1a copie de toutes 1es pièces

1a citation,

précises des témoins Prr
prÊuve.

de clomicilc près
déchu du droit cr

J") Ies nom,

le s queJ-s

Éjnant ou fe Ministère
signillie r au prévenu,
et les nom, prénomset

.La pri:uve du contraire

prénoms et adresse
il t:ntend faire 1a

r-lrric l-e ''l 07 . - Àu moins trois jours irancs avant lraudience' Ie plai-
Publ-ic, suj-vant fes cas, sera tenu de faire
au dornicile'par fui éIu, 1es cop!.es des pièces,

adresse des témoins par lesquels' il entend fa:-r
sous peine dt6tre déchu de son droit.

Àrticfe 108. - Le .iribunal CorrectionnÉl sera tenu de statuer au ioicl

maliimum de 4! jours à compter de 1a première audieric''dans fc déIai

En cas de diffamation ou dtinjure pendant 1a périÔde é1ec-

torale contre un candidat à r.me fonction- éleotive, }a cause ne pou].l'a

être remise au-defà du jour fixé pour 1e scrutin'

Articfe '1 09. - Le prévenu et 1a Partie civile Peuvent se poursoil" en

lntérêts civils. ilscass.rtj-on quant aux dlsposltions relatives aux

seront aiors dispensés de consigner l-ramende et 1e prévenu de se

nettre çn élat.
.../...
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pourvoi cn cassation devra être formé dâns fes trois
de la Cour ou du Tribuntil qui aur€L T endu }a décision
l-e-s ''l O jours qui suivront, lcs pièccs devront être en-

Suprêrne par le Grefie.

,:'.'rticlc 1 1O. - L:

rirtlcle 111.- l,t aa:el contre 1e jilg:arent du 'l'ribunaf ou Ie pourvoi, coll-

ti:e 1r arrtt cte Ia. cour dt/rppci qui aur"n statué sur Ies incidents rjt i:l-
ccptioïts autres clue lcs s-xccptions citincompétenèe nc sera formé, à pcii'r 

'

dc nr-r}Iité, qu t aprè s le' Sugel,e nt ou I l arrêt déf initif et en même tentps

que 1r appel ou Ie pourvoi contre ledit jugernent ou arrêt.

Les exceptions dtincompétence seront soulcvées in Liminê

litis ; faute de ce, elles seront jointes au fond et il sera statué sul'

1. tout par l-e même jugement.

Jours au Gr effe
qu., rc11ée. Dans

voyées à lei C our'

:=rticle 112.- Sous

pi'é scnte
c oûiùlun.

1O0 de li:
âu droit

réserve
Loi, 1a

des dispositions des Artic1ess97, 98t 99 :i
poursuite dÈs crimes aura lieu confornétr'errt

;lrticl-e i 1J. - En cas

3[-rcrrox rlI

DES PEINES COMPL-LTiEl\,],A I.HE§ . lJÈ, t-A KECIDIVE

DES Cf ITCONSTAI{CES ATTEI\UANTES dî DE IA

PRIiSCRIPTION

de cond aurrrati..rn prononcée en application des Arti-
71 ,72,76,77r 8i et 84 de 1a présente Loi, 1l-r

ou de frécrit périoaique pourra être prononcée

de Justj-cc pour ulle durée qui ne saurait excéder

soit une suspen-
une durée ne

'1 .000.o00 de

ou de Lr arrêt à

clrs 2'l, 68, 69,70,
suSp.'i,sion Cu j ournal
par la r.rêur,: dÉ cisi on

trô1s nois.
Ett natière dtaudiovisuel, i1 sera prononce

sionC]c].i]ite.dicouclefaTjlévisi-onincriminéep.:ndant
pouvant excéiier 15 jours, soit une arrcnde de 100'OOO à

f-i':'.i.cs CllA :rvcc dilfusion pendant 15 jours du jugc[rent

co;l ^-iilâ-i 
j oit à une heure tle grande écoute '

Àrticle 114. - En cas

te Loi ne sLront Pas
i-).cle t ) .

de récidive, Ies peines prescrites par la
aggravées sauf Ie cas prévu à ltafinéa J

pré sen-
de.1r.r,r-

convictj-on de plusieurs crimes ou délits prévusEn cas de
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1ô

les mêrnes disposibions srappliquaront en matière draudiovisuel'

En cas de

préseËte Loi-,
S;ra Prorroncée.

conviction de pfusieurs crime s

J.es peines ne se cumul-eront Pas

ou délits PrÉvus
; seule Ia P: ç5par 1a

f orl-e

lirtj-cle -1 15. - LrÀrticle 46j du Code FénaI est applicable dans tct'ts

par Ia préser:te Loi.les crs prévus

;i'ticle 116.- Lraction publique et Iraction civile résultant des

crirnes ct détits Prévus Par 1a présente Loi se prescr.iront après 4

I;rois ]rivolus, à compter Cu iour où ifs auront été comrnis' ou du i our'

Cu ilL'rrli"rl' acte de poursuite sri]. en a été f ait'

i,rtict ç-11-7-- Sont abrogées toutes 1es dispositions antérieurc's cor-

traires à la Présente Loi.

lj "ti c lC--11-È-- La présente Loi sera exécutée comme Loi d?Etat'/-

C0T0N0U' }e 4 00,1


